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Conseil Municipal du 23 juin 2022 

 
 

Liste des délibérations examinées lors de la séance du conseil municipal du 23 juin 2022. 

 
M Maire ouvre la séance à 19h00. 

Le quorum étant atteint, Mme JOLY procède à l’appel des membres. 

 
Présents : BERNARDIE Aurélien, CASSAN Marie-Françoise, CORMERAIS Coraline, DELIQUE Elisabeth, 

DEFOULOY Rodolphe, GAOUA Djamila, JOLY Sarah, LEFORT Didier, LISTOIR Thierry, MARTIN Yoan, PARDON 

Sandra, SEELS Romuald, THIBULT Gérard, VAN DE SYPE Claudine, WESOLEK Thérèse. 

Absents : BILLARD David, BOUCHEZ Martine, CARLUER Sophie, COVILLE Stéphane, FORTES José Antonio, 

FRANTZ Caroline, PAGLIALONGA Jérémy, RAMOND Mathieu. 

Ont donné procuration : BOUCHEZ Martine à CASSAN Marie-Françoise, CARLUER Sophie à DEFOULOY Rodolphe, 

FORTES José Antonio à PARDON Sandra, COVILLE Stéphane à DELIQUE Elisabeth. 

Secrétaire de séance : JOLY Sarah. 

 

1. Mise en place de la nomenclature M 57 à compter du 1er janvier 2023. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 

budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 

Vu l’avis conforme du Comptable Public du 27 avril 2022, 

CONSIDERANT que : 

La collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 

Cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la Ville. 

 

Sur la proposition de Monsieur le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Décide : 
- D’adopter la nomenclature budgétaire et comptable M57 abrégée, pour le budget principal de la ville 

de Venette, et ses budgets annexes, à compter du 1er janvier 2023. 
-  De conserver un vote par nature en fonctionnement et par opération en investissement à compter 

du 1er janvier 2023. 
-  D’autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce dans la limite 
de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

-  De préciser qu’il n’y aura pas d’amortissements (à l’exception des subventions d’équipements 
versées). Les frais d ‘études non suivis de réalisation seront sortis par opération d’ordre non 
budgétaire par le comptable au vu d’un certificat administratif de l’ordonnateur comme l’autorise la M 
57 pour les communes de moins de 3500 habitants. 

-  D’autoriser le Maire à signer tout document permettant l’application de la présente délibération. 
 
 

2. Avis du conseil municipal sur la répartition dérogatoire du Fonds de Péréquation 

Intercommunal et Communal (FPIC) 2022. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du 19 mai 2022 du conseil d’agglomération de l’ARC, 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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- Approuve la répartition dérogatoire totale du FPIC pour 2022 et la prise en charge de l’intégralité du 

prélèvement par l’ARC. 

 

 

3. Taxe sur la consommation finale d’électricité- substitution du Syndicat d’Energie de 

l’Oise pour la perception du produit de la taxe. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu l’article 23 de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de 

l’électricité, 

Vu l’article 54 de la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 prévoyant l’instauration d’un nouveau 

dispositif de taxation de l’électricité avec une augmentation progressive du coefficient, 4 en 2021, 6 en 2022 

pour atteindre le taux unique de 8,5 en 2023, 

Vu les articles L. 2333-2 à L.2333-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L.3333-2 à L.3333-3 du code général des collectivités territoriales,  

Vu l’article L.5212-24 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du SE60 n°2021-13 du 16 mars 2021 instaurant la Taxe Communale sur la Consommation 

Finale d’Electricité avec maintien du coefficient multiplicateur à 8,5 pour 2021 et prévoyant d’appliquer ce 

coefficient actualisé aux consommations d’électricité effectuées sur le territoire de toute commune supérieure 
à 2 000 habitants délibérant avant le 1er juillet pour la substitution de la perception de la taxe par le SE60. 

 

Considérant le barème d’aides 2022 du SE60, 

 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide : A compter du 1er janvier 2023, le Syndicat d’Energie de l’Oise est substitué à la commune 

pour la perception de la taxe sur la consommation finale d’électricité sur son territoire à minima sur 

une période de 5 ans. 
- A compter du 1er janvier 2023, la commune laisse le bénéfice au SE60 de 50% du montant de la 

taxe (TCCFE) ce qui module les taux d’aide dont la commune bénéficie. 

- Autorise M le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 

 
 

4. Vente de deux parcelles rue Gabriel FAURE à la SAS ANDRE LOGIT (M Olivier GILLOT) 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis du DOMAINE du 6 mai 2022 sur la valeur vénale de la parcelle AA 144, 

Vu la demande de la SAS ANDRE LOGIT (M GILLOT Olivier) reçue le 31 mai 2022, 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Autorise M le Maire à vendre deux parcelles à la SAS ANDRE LOGIT (M Olivier GILLOT) dans les 

conditions suivantes : 

Deux parcelles à détacher de la parcelle AA 144 (document d’arpentage en cours de réalisation) : 

Parcelle 1 : 376m² environ, parcelle 2 :300m² environ, prix : 126€ le m². 

- Dit que les frais de géomètre sont à la charge de la Mairie. 

- Dit que les frais de notaire sont à la charge de l’acquéreur. 

- Autorise M le Maire à signer tous les actes à intervenir dans ce dossier. 

 

 

5. Acquisition de trois parcelles appartenant à VNF. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la lettre de VNF du 22 avril 2022, 
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Considérant la nécessité de régulariser les emprises foncières ainsi que l’utilisation des parcelles par les 

automobilistes et riverains, 

 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Demande à VNF de solliciter l’avis des Domaines afin de déterminer le montant des acquisitions, les 

biens de l’Etat ne pouvant faire l’objet de cession à l’euro symbolique. 

La ville de Venette doit acquérir une partie de la parcelle AI 30 (pour 310m² environ), une partie de la parcelle 

AC 93 (pour 1 296m² environ) et la parcelle AC 84 (26m²). 

 

- Autorise M le Maire à signer les actes permettant l’acquisition des trois parcelles afin de régulariser 

les emprises et situations de fait, à la condition que le montant soit inférieur ou égal à 10 000 € (TTC). 
- Dit que les frais de géomètre et de notaire sont à la charge de la ville de Venette. 

 

 

6. Convention avec l’ARC pour la mise à disposition d’un référent insertion 

professionnelle. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de convention présenté par l’ARC, 

Considérant l’opportunité de bénéficier d’un référent insertion professionnelle, 

 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Autorise M le Maire à signer la convention avec l’ARC portant mise à disposition d’un référent 

insertion professionnelle, dans les conditions suivantes : 

Modalité financière : 15 € /heure. 

Fréquence : trois heures par semaine. 

Durée : fin de la convention au 30/11/2022, reconduction tacite. 

 

 
7. Demande de subvention au Conseil départemental de l’Oise pour la journée « Venette 

estivale 2022». 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Considérant le projet de d’animation locale « Venette estivale » du 27 juillet 2022,  

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Sollicite auprès du Conseil départemental de l’Oise, une subvention pour l’animation locale « Venette 

estivale » du 27 juillet 2022. 

- Les devis seront joints au dossier de demande d’aide. 

 

 

8. Convention financière avec GRDF pour l’extension du réseau gaz dans le Square des 

Pérelles. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Considérant la volonté de la ville de Venette de donner aux riverains (rue André Mellenne, rue des Larrys et 

square des Pérelles) la possibilité de se raccorder au réseau de distribution du gaz de ville, 

Considérant que cette extension permettra la réalisation de 18 branchements individuels, 
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Considérant que la participation financière de la commune pourra être remboursée en tout ou partie, en 

fonction du nombre de clients effectivement raccordés et des volumes de gaz acheminés, au terme d’un 
délai de 8 ans, 

 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve l’opération d’extension du réseau de distribution de gaz naturel pour permettre le 

raccordement des rues susmentionnées, 

- Approuve le versement par la commune à GRDF d’une contribution financière à hauteur de 24 185 

euros HT, et les conditions de remboursement calculées au terme d’un délai de 8 ans,  

- Autorise monsieur le Maire à signer cette convention de contribution au financement d’une opération 

de raccordement de nouveaux clients et d’extension du réseau de distribution de gaz naturel, à 

conclure avec GRDF.  

 

 

9. Constatation d’une provision pour dépréciation des comptes de tiers. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités locales, 

Vu l’état des produits non recouvrés dressé par la Trésorerie de Compiègne le 09 juin 2022, 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- DECIDE d’inscrire la somme de 816,63 € à l’article 6817 afin de constituer une provision pour 

dépréciation, dans la décision modificative n°1 du BP 2022. 

 

 

10. Décision modificative n°1 au budget primitif 2022 de la ville de Venette. 

 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités locales, 

Vu le budget primitif de la ville de Venette pour 2022, 

Entendu l’exposé de M le Maire, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Vote la décision modificative n°1 au BP 2022 ainsi qu’il suit : 
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Fin de séance à 21h00. 


